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nicht so rasch als möglich aus der Schweiz ein Ersatz gesandt werden sollte, der 
dann vielleicht der Gesandtschaft als ständiger Handelsattache beigegeben wer­
den könnte. Diese Frage hängt vor allem davon ab, ob mein Nachfolger reiner 
Diplomat ist oder kaufmännische Kenntnisse mit sich bringt. Ist Letzteres der Fall, 
so könnten wir ihn unschwer aufs Laufende setzen und die dann noch notwendi­
gen kommerziellen Angelegenheiten mit Hilfe des jetzigen Chefs der Transport­
abteilung, eines sehr zuverlässigen Schweizers, fortsetzen. Es muss aber damit ge­
rechnet werden, dass auch der Letztere, wie alle anderen jetzt in der Gesandt­
schaft beschäftigten kaufmännischen Angestellten, sich im Laufe des Jahres nach 
Anstellungen im privaten Geschäftsleben umsieht. Ich richte deshalb die Bitte an 
Sie, nach einem tüchtigen kaufmännisch gebildeten Mann Umschau zu halten, der 
unter meinem Nachfolger die kommerziellen Angelegenheiten der Gesandtschaft 
möglichst selbständig weiterführen könnte. Dieser Mann sollte so frühzeitig hier 
eintreffen, dass er während meiner und Herrn Oederlins Anwesenheit noch auf 
das Laufende gesetzt werden kann, d. h. er sollte nicht später als etwa im Mai ein­
treffen. Bitte sehen Sie sich um und geben Sie mir baldmöglichst Bericht über das 
Resultat Ihrer Bemühungen.

Und nun leben Sie wohl, lieber Herr Heer. Ich kann Ihnen nicht sagen wie ich 
mich darauf freue, bald wieder in die Heimat zurückkehren zu können, um meine 
alte Tätigkeit wieder aufzunehmen. Ich empfinde mein weiteres Verbleiben hier 
mehr und mehr als Verbannung von einem Tätigkeitskreis an dem ich gerne rege­
ren Anteil nehmen würde.

Mit herzlichen Grüssen verbleibe ich
Ihr sehr ergebener Sulzer
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379. Relaxe de la Légation de Suisse à Pétrograd

Département politique (Affaires étrangères). Proposition sans date

Le Département politique a reçu par l’intermédiaire de la Légation de Suède un 
télégramme de Monsieur Junod ainsi conçu:

«Gouvernement Soviets refuse viser Légation et autorise sortie de Russie seule­
ment aux femmes et enfants suisses. Il prétexte emprisonnement de Russes en 
Suisse et demande autorisation pour délégué soviet se rendre en Suisse pour pren­
dre leur défense ainsi que liquider propriété domicile Mission soviets et affaires

1. E tait absent: F. Calonder.
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courantes. Ce délégué quitterait Russie avec notre Légation. Avons manifesté in­
dignation soulevée par ces propositions et revendiquons droit absolu pour Léga­
tion quitter Russie sans entrer en négociations. Ne pourrait-on pas exercer repré­
sailles par pays scandinaves qui détiennent maximalistes notoires tels Litvinow et 
Vorovsky? Colonie suisse Pétrograd partage résolution pas céder devant m ena­
ces contraires droit des gens. Légation suisse. Junod.»

Il y a lieu d’examiner s’il faut tenir compte de cette offre. Ce qui milite en fa­
veur d’une acceptation c’est:

1) Ce compromis paraît le seul moyen pratique de faire venir notre Légation.
2) Il serait possible de n’accorder qu’un permis de séjour temporaire et de faire 

surveiller sévèrement le fonctionnaire russe en question.
3) Cet Envoyé russe pourrait se rendre compte de visu qu’il n’existe pas en 

Suisse un seul prisonnier politique russe.
Par contre il existe contre l’acceptation de cette proposition les objections sui­

vantes:
I. Le gouvernement bolchevique désire que son représentant liquide les affaires 

courantes, ce qui veut dire qu’il agisse bel et bien en représentant de fait.
II. Le but avoué d’une Mission maximaliste en Suisse est de révolutionner la 

France et l’Italie. Nous ne saurions et nous ne pouvons pas feindre de l’ignorer. En 
rouvrant une porte, même dérobée, à un agent; maximaliste, nous nous exposons, 
de la part de l’Entente, à des observations méritées qui peuvent nous causer les 
plus grands embarras.

III. Même si nous accordons seulement à cet agent un permis de séjour tem po­
raire, nous nous exposons à ne pas pouvoir matériellement le renvoyer et à être 
obligés de l’interner à Savatan, ce qui nous causera avec le gouvernement russe 
d’innombrables difficultés.

Le Département politique n’est pas d’avis d’accepter la proposition russe. Les 
renseignements de Pétrograd n’indiquent pas qu’un réel péril menace notre Léga­
tion et nos compatriotes. Si, toutefois, le Conseil fédéral estimait que le danger est 
assez grave pour nécessiter impérieusement l’acceptation de la proposition russe 
contre l’opinion du Département politique, le Département demanderait que, tout 
au moins, il fût fait les réserves suivantes:

a) En même temps que notre Légation et le fonctionnaire russe, tous les Suisses 
de Pétrograd qui le désirent partiraient pour la Suisse.

b) Le fonctionnaire russe ne serait admis en Suisse que pour quinze jours et 
après un engagement écrit de l’Allemagne et de la Russie de le reprendre.

c) Cet homme ne jouirait pas en Suisse de sa liberté de mouvements et serait 
toujours accompagné.

Le Département politique est d’avis que l’acceptation de cette Mission, même 
avec ces garanties, n’est pas désirable. D ’autre part, il n’est pas possible que la 
Suisse supporte plus longtemps l’affront qui lui est fait par le maintien forcé en 
Russie de sa Légation, affront qui atteint le Corps Diplomatique mondial dans 
son ensemble. Aussi est-il désirable que cette question ne reste pas une affaire rus­
so-suisse, mais qu’elle soit considérée comme un conflit entre le gouvernement
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bolchevique et le Monde civilisé. Le département propose donc d’adresser à tous 
les gouvernements la note suivante:

«Le Gouvernement de la Confédération suisse désire appeler la bienveillante 
attention du Gouvernement ... sur la situation tout à fait extraordinaire dans la­
quelle se trouve sa Légation à Pétrograd. L’ancien Ministre de Suisse, Monsieur 
Odier et le successeur qui venait de lui être désigné, Monsieur Junod, se trouvent 
retenus en Russie avec tout le personnel de la Légation, par le gouvernement ma- 
ximaliste, qui refuse depuis plus d’un mois de viser leurs passeports.

Ce fait presque sans exemple dans les annales du droit international ne saurait 
s’expliquer par aucun argument. En effet, lorsque le Conseil fédéral s’est vu obligé 
de mettre un terme à la Mission officieuse du gouvernement des Soviets à Berne, 
les membres de cette Mission ont quitté la Suisse avec tous leurs bagages sans 
être l’objet de perquisitions d’aucune sorte. L’opinion publique étant très montée 
contre les bolcheviks, la Mission fut escortée jusqu’à la frontière. Jusqu’au jour 
où les passeports furent refusés à notre Légation, aucun Russe ne fut empêché de 
quitter la Suisse.

Dans ces circonstances, rien ne saurait expliquer l’attitude du Gouvernement 
maximaliste à l’égard des représentants diplomatiques de la Suisse et le Gouver­
nement de la Confédération ose exprimer l’espoir que tous les Etats civilisés vou­
dront bien manifester, par une protestation énergique, leur solidarité avec la 
Suisse dans cette question, qui intéresse au plus haut degré la position du Corps 
diplomatique de tous les Etats.

Le Gouvernement de la Confédération se permet de rappeler à cette occasion 
que le Ministre de Suisse à Pétrograd s’est, à diverses reprises, solidarisé avec les 
revendications d’autres Missions Diplomatiques et a souvent pris l’initiative de 
démarches en faveur de ses collègues maltraités. C ’est ainsi que, sur l’ordre du 
Conseil fédéral ou avec son approbation, le Ministre de Suisse en Russie est 
intervenu au mois d’août pour obtenir la relaxe des Missions alliées arrêtées à 
Moscou et pour leur procurer des sauf-conduits. Au mois de septembre, Mon­
sieur Odier avait protesté contre le pillage de l’Ambassade d’Angleterre à Pétro­
grad et contre l’assassinat de l’Attaché militaire anglais et avait été chargé de 
faire son possible pour assurer la sûreté personnelle des Etrangers. Au cours du 
même mois deux autres protestations avaient été faites par lui contre les viola­
tions de droit public et international dont le gouvernement bolchevique s’était ren­
du coupable. Enfin au mois de novembre, le Ministre de Suisse a protesté auprès 
du gouvernement des Soviets contre les menaces que celui-ci adressait au Chargé 
d’Affaires d’Espagne pour obliger le gouvernement espagnol à livrer aux Repré­
sentants maximalistes à Vienne la maison, les archives et le mobilier de l’Am bas­
sade de Russie en Autriche-Hongrie.

Le Gouvernement de la Confédération serait reconnaissant si le Gouvernement 
... voulait bien manifester par une déclaration officielle la réprobation dont il stig­
matise la manière de faire du Gouvernement maximaliste, en montrant à ce der­
nier qu’un procédé pareil ne saurait être toléré.»

Cette note serait adressée à tous les gouvernements reconnus par la Suisse, 
c’est-à-dire, pour les Empires Centraux seulement à la Bulgarie et à la Turquie.
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L’Allemagne et l’Autriche-Hongrie seraient officieusement mises au courant de la 
démarche faite.

Le Département politique propose:
«A. Le Département politique est chargé d’adresser à tous les gouvernements 

avec lesquels la Suisse est en relations officielles la note précitée.
B. Au cas où le Conseil fédéral ne se rangerait pas à cet avis: la proposition 

russe d’envoyer un Agent en Suisse est acceptée aux conditions énumérées sous 
a, b et c.»

La proposition sous A est acceptée.

155
E 2200 Paris 1/1554

La Division des Affaires étrangères du Département politique 
au Ministre de Suisse à Paris, A .D unant1

L Navigation du Rhin Berne, 1er février 1919

Lors des récents entretiens que nous avons eus avec vous à Paris,2 au sujet de 
la navigation fluviale, nous avons signalé que M. Charguéraud, Chef de Service 
aux Travaux Publics, est favorable à la solution permettant à la France d’utiliser 
une bonne partie des forces électriques disponibles entre Bâle et Strasbourg par la 
construction d’un canal latéral, qui servirait à la fois aux deux fins de la naviga­
tion et de l’industrie.3 Or, vous savez sans doute que, jusqu’ici, le Conseil Fédéral 
a tenu à maintenir le principe dérivé des décisions du Congrès de Vienne, suivant 
lequel la Suisse entendait naviguer sur le cours naturel du fleuve à régulariser 
entre Bâle et Strasbourg.

Comme la France n’aura pas seule à trancher la question de l’adaptation du 
fleuve à la navigation, et que les autres Etats auront aussi leur mot à dire, il nous 
paraîtrait intéressant de connaître sur ce point l’opinion du Gouvernement an­
glais.

En effet, à juger d’après un article paru dans le «Nineteenth Century», intitulé 
«The free navigation of the Rhine» et un rapport que M. Palliser a soumis au Mi­
nistre anglais sir Arthur Steele-Mailand, et dont la S.S.S. vient de nous transmet­
tre copie, les Anglais ont l’air décidé à maintenir le principe admis par le Conseil 
Fédéral, à savoir la navigation sur le cours même du fleuve régularisé de Londres 
à Bâle, ce qui permettrait aux cargo-boats anglais de parvenir jusqu’à ce port 
suisse sans rupture de charge. Vu l’urgence et l’importance d’une question qui se 
traite déjà en ce moment au Congrès de la Paix, il nous serait précieux de savoir 
si les articles susmentionnés reflètent l’opinion officielle du Gouvernement britan-

1. La lettre est signé: p.o. Lucien Cramer.
2. Cramer accompagnait le Président A dor lors de son voyage à Paris.
3. Cf. n° 129, chiffre 21, note 21.
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